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Résumé. Depuis 2011 et  la circulaire Guéant sur la « Participation citoyenne », nous 
assistons  en  France  au  développement  des  « Voisins  vigilants »,  sur  le modèle  des 
Neighbourhood Watch américaines et britanniques. Le concept est simple : il s’agit d’or-
ganiser un  réseau de voisins qui  avertiraient  la police  lorsque des actes délictueux 
seraient commis dans leur quartier. Situés principalement dans le péri-urbain résidentiel, 
ces cercles ciblent principalement les cambriolages, dans des quartiers où il y a peu de 
monde la journée. Les « Voisins vigilants » n’auraient pas vocation à intervenir contre 
des délits, mais à mettre en place une surveillance, matérialisée par le logo du mouve-
ment, un œil grand ouvert sur fond jaune. Pour reprendre les propos d’un un élu local 
que nous rencontrons, « l’objectif est d’avoir des yeux un peu partout ».

Mots-clés : capital social, lien social, vigilantisme, voisins vigilants, watchful citizens.

Abstract. Since 2011 and the Guéant circular on “citizen participation,” we are witnes-
sing in France the development of “Voisins vigilants,” modeled on the American and 
British neighbourhood watches. The concept is simple: organizing a network of neigh-
bours who warn the police when criminal acts are committed in their neighbourhood. 
Located mainly in suburban areas, these groups primarily target burglaries in neigh-
bourhoods where there are few people present during the day. The idea of “Voisins 
vigilants” is not to intervene against crimes but to set up a surveillance network, mate-
rialized by  the movement’s  logo:  a wide-open eye on a  yellow background.  In  the 
words of a local elected representative we met, “the goal is to have eyes everywhere.”

Keywords : neighbourhood watch, social capital, social bond, vigilantisme, watchful citizens.
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INTRODUCTION

Sous l’appellation générique de « Voisins vigilants », deux types de dispositifs 
coexistent. Le premier est le dispositif dit de « participation citoyenne », encadré 
par la circulaire Guéant du 22 juin 20111 qui organise par une convention tripar-
tite entre la Mairie, les forces de l’ordre (Gendarmerie ou Police) et la Préfecture 
la surveillance d’un quartier ou d’une zone bien délimitée. Les « citoyens vigi-
lants » potentiels en sont informés lors d’une réunion, puis plusieurs référents 
sont sélectionnés par les représentants des pouvoirs publics. Ils peuvent à leur 
tour recruter des « citoyens vigilants », afin d’assurer un quadrillage du quartier. 
Il est très clairement stipulé que ces cercles se limitent à un rôle de surveillance, 
et ne doivent en aucun cas intervenir en lieu et place des forces de l’ordre. 

Il convient aussi de noter que cet outil n’est que peu utilisé par la police 
nationale. La plupart des conventions tripartites sont mises en place par la 
gendarmerie, ce qui montre une approche di�érenciées du traitement de l’in-
sécurité et de la participation citoyenne aux politiques publiques de sécurité. 
Début 2017, la Direction générale de la gendarmerie nationale (DGGN) fait état 
de 2 900 protocoles signés, soit 8,2 % des communes en France métropolitaine, 
et de 300 protocoles supplémentaires en cours de validation (Malochet, 2017).

Le deuxième type de dispositif est lié au site « voisinvigilants.org », géré par 
une société privée, la start-up du même nom, fondée et dirigée par Thierry Chicha. 
L’élément central est un réseau social, avec comme principale fonction un système 
d’alertes, complété par des fonctions plus sociales telle qu’une Gazette permettant 
l’échange d’informations sur la vie quotidienne du quartier. Les communautés 
sont délimitées géographiquement, et elles aussi gérées par un ou plusieurs réfé-
rents, cooptés par la société « Voisins vigilants ». Ceux-ci recrutent à leur tour les 
membres de leur communauté, ce qui leur confère un rôle central.

1  Voir « Le dispositif de participation citoyenne » :   
<http://circulaire.legifrance.gouv.fr/pdf/2011/06/cir_33332.pdf> [lien consulté le 04/10/2017].
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Le dispositif est complété par des marqueurs de visibilité : des panneaux 
et des autocollants, en vente sur le site permettent de signaler la présence du 
groupe dans un quartier (le logo du mouvement représentant un œil grand 
ouvert sur fond jaune), lui o�rant un ancrage matériel et symbolique, sur des 
bases territoriales2. Le site « voisinvigilants.org », propose aussi un service aux 
mairies intitulé « Mairies Vigilantes », qui permet aux services municipaux 
d’avoir accès à l’ensemble des messages des di�érentes communautés de la 
municipalité. Chicha revendique l’adhésion de plus de 500 communes à ce 
service privé, distinct des protocoles de participation citoyenne.

Il convient de noter que ces communautés, contrairement aux dispositifs 
de « participation citoyenne », ne sont nullement encadrées par les forces de 
l’ordre et qu’il arrive que certains en viennent à intervenir contre des « délin-
quants potentiels », comme nous le verrons plus loin. Elles présentent un 
caractère d’engagement de masse : en septembre 2017, le site répertorie 25 804 
communautés, réparties sur l’ensemble du territoire dont plus de 10 000 dans 
quatre régions : Île de France, Nord-Pas-Calais, PACA et Languedoc-Roussillon3. 
Le site ne mentionne pas le nombre de participants par communauté, mais lors 
de l’entretien qu’il nous accorde, Chicha revendique 250 000 foyers membres 
en 20164. En soi, ces chi�res sont peu révélateurs : être inscrit n’implique pas 
nécessairement une participation active. Néanmoins, ces données montrent 
qu’en 2017, les participants aux deux dispositifs se comptent par centaines de 
milliers, et qu’il s’agit donc d’un phénomène de masse. 

Un phénomène en pleine émergence

Il y a assez peu de littérature scientifique portant de manière spécifique sur 
les « Voisins vigilants » en France qui semblent encore en plein développement. 
Pour sa part, Virginie Malochet a abordé le sujet dans un rapport d’étude consa-
crée à la participation des citoyens dans l’élaboration des politiques publiques de 

2  Voir Photo 1, « Logo des “Voisins vigilants” », en annexe en ligne :    
<https://journals.openedition.org/ress/6872?file=1>.

3  Pour l’instant, le site conserve l’ancien découpage régional.

4  Voir <https://www.voisinsvigilants.org/notre_histoire>.



Matthijs Gardenier : La communauté au service de la surveillance192

sécurité, à destination de l’Institut d’aménagement et d’urbanisme d’Île-de -France 
(Malochet, 2017). À notre sens, le développement de ce phénomène est à envi-
sager dans la perspective générale o�erte par le concept de vigilantisme, défini 
par Favarel-Garrigues et Gayer comme « un certain nombre de pratiques 
collectives coercitives, mises en œuvre par des acteurs non étatiques afin de 
faire respecter certaines normes (sociales ou juridiques) et/ou d’exercer la 
“justice” » (Favarel-Garrigues et Gayer, 2016, p. 12). En France, ces pratiques 
restent politiquement assimilées à la Collaboration. Les souvenirs de la Milice 
et de la délation restent vifs (Brodeur et Jobard, 2005). 

Un autre élément qui nous semble important pour la compréhension du 
phénomène est mis en avant par le politiste britannique Les Johnson. Ce dernier 
conçoit le vigilantisme comme un mouvement social constitué de citoyens 
agissant de manière volontaire, en toute autonomie par rapport à l’État, pour 
lutter contre la « criminalité » en utilisant ou menaçant d’utiliser la violence 
(Johnston, 1996). En termes fonctionnels, il caractérise le fait social qu’est le vigi-
lantisme par trois éléments distincts. Le premier est la surveillance des activités 
estimées comme répréhensibles. Le deuxième est l’intervention directe contre 
ces activités, et le troisième, l’administration de la sanction, c’est-à-dire l’auto-
justice. Il rajoute que les deux premiers volets se substituent à l’activité policière, 
alors que le troisième volet se substitue à l’institution judiciaire. Selon lui, le 
vigilantisme idéal-typique comprend ces trois aspects, mais il est rare qu’il se 
manifeste sous cette forme pure car il est amené à devoir co-exister avec l’État, 
notamment en Europe, où le monopole étatique de la violence légitime n’est 
guère remis en cause (Johnston, 1992). Les di�érents groupes étudiés ici ont pour 
principal objet le premier élément : la surveillance, ce qui fait qu’ils ne vont pas 
présenter l’ensemble des caractéristiques définissant le vigilantisme. Néanmoins, 
ces groupes, du fait de leur inscription dans l’organisation volontaire et sociale de 
la surveillance sur une base territoriale s’inscrivent à minima dans les prémisses 
du phénomène vigilantiste. Rappelons que les voisins ne sont pas censés inter-
venir, même si nous verrons que cette interdiction n’est pas toujours respectée. 
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C’est aussi le concept de watchful citizens, développé par James Walsh, qui 
nous a semblé qualifier de manière très pertinente un tel phénomène d’enrôle-
ment massif de la population dans des activités de surveillance, sous plusieurs 
modalités. La première est l’enrôlement de l’ensemble des fonctionnaires dans 
ces activités de surveillance. Nous pouvons donner comme exemple de ce type 
de dispositifs le programme Prevent en Angleterre (Clarke, 2017), l’obligation de 
signalement des « radicalisés » pour les psychiatres en discussion en France5 
ou encore l’obligation faite aux fonctionnaires de dénoncer les immigrants 
illégaux aux USA (Walsh, 2014).

La deuxième est celui des cercles de surveillance suscités par les pouvoirs 
publics qui mobilisent non pas des agents de l’État, mais de simples citoyens. 
En France, les « Voisins vigilants » encadrés par le dispositif « Participation 
citoyenne » correspondent à cette définition. Le troisième type de watchful citi-

zens s’organise dans des cercles de surveillance spontanés. Sans avoir été sollici-
tés par l’État, les « vigilants » organisent spontanément la surveillance. C’est le 
cas des voisins organisés par le site « voisinvigilants.org ».

Il est aussi intéressant de se référer aux travaux relatifs aux Pays-Bas où les 
mécanismes de participation citoyenne ne concernent que les quartiers les plus 
riches qui présentent des taux de délinquance assez faibles et non pas les zones 
urbaines plus pauvres alors que le taux de délinquance y est plus élevé (Steden, 
van Caem-Posch et Boutellier, 2011). Les travaux de sociologues néerlandais sur 
les Neighbourhood Watches dans les villes de Tilburg et de Rotterdam sont à cet égard 
instructifs. Ainsi, selon Van der Land (2014), il n’y aurait pas nécessairement de 
lien entre l’existence du dispositif de vigilance et la présence de faits de délin-
quance : pour ce chercheur, ces groupes permettraient la mise en place d’un 
contrôle social d’une partie des habitants sur leur quartier plus qu’un outil de 
lutte contre la délinquance. Ce contrôle social serait aussi renforcé par l’utili-
sation des outils numériques afin d’organiser la surveillance. Selon des travaux 
récents (Pridmore, Mols, Wang et Holleman 2019), des groupes de vigilance sur 

5  Voir  C.  Andrzejewski,  « Les  “radicalisés”,  pas  plus  fous  que  la  moyenne » : 
<https://www.mediapart.fr/journal/france/260817/les-radicalises-pas-plus-fous-que-la-moyenne> 
[lien consulté le 10 octobre 2017].



Matthijs Gardenier : La communauté au service de la surveillance194

la plateforme WhatsApp (WhatsApp neighbourhood crime prevention ou WNCP) seraient 
présents dans près de 7 250 quartiers, dépassant très largement le nombre de 
communautés mettant en place des patrouilles. Leurs travaux montrent que ces 
groupes permettent la mise en place et le renforcement d’un contrôle social 
informel sur l’espace public de leurs quartiers par les voisins qui y participent.

Ce point de vue est partagé par Vasco Lub (2017) qui constate une di�érence 
significative entre les quartiers « pauvres » (qu’il appelle « low income ») et les plus 
riches. Dans les premiers, l’action de ces groupes va consister en un appui discret 
aux activités d’enquête des forces de l’ordre en repérant des réseaux de petits 
trafiquants. Dans les quartiers les plus riches, où il n’y a que peu de délinquance, 
l’enjeu de l’action de ces patrouilles est l’imposition d’un contrôle social visant 
à promouvoir des bonnes pratiques en termes de sécurité. Ainsi, les voisins qui 
patrouillent vérifient si les entrées des garages sont bien fermées. Cela peut créer 
des frictions, car ils pénètrent sans permission sur la propriété des personnes. 
Leur action peut aussi consister à demander à leurs voisins de couper certains 
arbres afin de permettre une meilleure visibilité de leur propriété depuis la rue. 
Lub donne aussi l’exemple de demandes répétées faites à une famille d’« immi-
grés » pour qu’ils ne laissent plus une échelle dans leur jardin, ce qui pourrait 
faciliter les cambriolages. Il perçoit le développement récent de ce phénomène 
aux Pays-Bas comme une illustration du processus de sécuritisation.

Le processus de sécuritisation est défini par le fait d’adopter un point de 
vue uniquement sécuritaire sur un problème de politique publique donné, 
amenant les pouvoirs publics à le traiter uniquement sous cet angle (Buzan, 
Waewer et De Wilde, 1998). Un exemple de ce type de changement de prisme 
peut être trouvé dans l’ouvrage Punir les pauvres de Loïc Wacquant (2004). Il y 
démontre que les problématiques de pauvreté des couches les plus précaires des 
classes populaires américaines sont avant tout traitées socialement sous l’angle 
des illégalismes et de la réponse pénale. Dans un même mouvement, les poli-
tiques sociales visant à compenser les situations de pauvretés sont supprimées 
ou fortement diminuées, alors que se développe la réponse étatique aux phéno-
mènes de délinquance touchant ces mêmes populations, menant au développe-
ment d’un système carcéral tentaculaire qui devient un outil d’encadrement et 
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de contrôle de ces populations. Cette dynamique se manifeste par une augmen-
tation des consommations de services privés de sécurité par les particuliers 
mais aussi les pouvoirs publics, ainsi que par la mise en place de dispositifs 
de prévention situationnelle de la délinquance tels que les « Voisins vigilants ».

Enfin, nous verrons que le concept de capital social, développé par 
Pierre Bourdieu (1980), conçu comme l’ensemble des relations qu’un indi-
vidu va pouvoir mobiliser dans son intérêt, est utile pour comprendre les 
motivations des référents de ces communautés. Par ailleurs, ces accumula-
tions de capital social sont à penser en lien avec les espaces politiques locaux. 
Les quartiers résidentiels sont alors des espaces où les réseaux de sociabilités 
induits par les communautés de voisins vigilants ont vocation à s’insérer dans 
des configurations locales de pouvoir.

Une participation  
dont la perspective dépasse la sécurisation immédiate

Le développement de ces dispositifs en France implique une série de 
questions de recherche. Rappelons que dans un contexte de sécuritisation, 
les participations volontaires de citoyens aux politiques publiques de sécurité 
font partie intégrante de ce processus. Il peut passer par la mobilisation des 
agents publics ne travaillant pas dans des fonctions régaliennes (travailleurs 
sociaux). Il peut aussi prendre d’autres formes, telles que l’appel au public fait à 
Manchester afin de visionner des centaines d’heures de vidéosurveillance pour 
identifier les émeutiers de 2011, étudié dans les travaux d’Elisa Pieri (2014). 
Les dispositifs de voisins vigilants appartiennent à ce mouvement global, et 
présentent une certaine forme d’autonomie vis-à-vis des forces de l’ordre. 
D’un côté, leur participation au dispositif suit des règles précises qui semblent 
comprises et acceptées (bien que pas toujours respectées) : pas d’armement, 
ni d’intervention directe. De l’autre, les voisins disposent d’une assez forte 
autonomie. Au-delà de l’obligation qui leur est faite de nommer des référents, 
que ce soit pour le dispositif « Participation citoyenne » ou les groupes privés 
« voisinvigilants.org », les membres de ces cercles sont libres de s’organiser de 
la manière qui leur semble la plus appropriée. Ceci laisse un espace interstitiel 



Matthijs Gardenier : La communauté au service de la surveillance196

d’interprétation relativement large. Nous verrons que selon les caractéristiques 
sociologiques des di�érents groupes, les applications et mises en œuvre du 
dispositif vont aussi varier. Selon nous, les groupements de voisins vigilants 
sont intéressants car ils se situent dans une zone intermédiaire en termes de 
participation à la sécurité. En e�et, l’engagement des voisins dépasse le simple 
reflexe de surveillance, suivi d’un appel aux forces de l’ordre pour signaler un 
comportement suspect. Les réseaux de voisins vigilants vont plus loin car ils 
mettent en place une organisation sociale des activités de surveillance au sein 
d’un quartier : outils de signalement permettant de communiquer aux voisins 
de la localité, recrutement de membres, et même patrouilles dans certains 
cas. Ces activités créent ainsi une organisation sociale de la surveillance sur 
des bases territorialisées. L’action des voisins, bien qu’en lien avec les forces de 
l’ordre, se fait dans une certaine d’autonomie. Le signalement des comporte-
ments suspects n’est alors pas le fruit direct d’un appel d’une personne concer-
née, mais le produit de ces activités de surveillance organisées socialement 
à l’échelle d’une localité. Néanmoins, rappelons qu’elles ne relèvent pas non 
plus du vigilantisme pur et dur tel que défini plus haut, dans la mesure où les 
dimensions d’intervention directe et d’administration d’une sanction sont le 
plus souvent absentes. Les voisins vigilants dans les terrains que nous observons 
sont en quelque sorte à la croisée des chemins : leur action dépasse le simple 
acte de surveillance dans ce sens où nous sommes en présence d’une organi-
sation sociale de la vigilance, sans pour autant basculer dans le vigilantisme 
pleinement a¶rmé. Ce dispositif relèverait en quelque sorte d’une zone grise 
où des habitants d’un quartier créent une organisation autonome d’appui aux 
missions de sécurité des pouvoirs publics sans pour autant se substituer aux 
missions régaliennes d’intervention directe des forces de l’ordre.

L’existence de tels dispositifs amène plusieurs interrogations. Tout d’abord, 
comment caractériser la composition sociologique de tels groupes ? Quelles sont 
les catégories socio-professionnelles auxquels ils appartiennent ? Y a-t-il des di�é-
rences selon les communautés ? Une autre interrogation qui nous guidera sera 
celle de la compréhension des motivations des voisins vigilants : quelles seront 
les motivations qui les pousseront à s’impliquer dans de tels dispositifs ? Nous 
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verrons que pour les référents, la participation aux voisins vigilants va souvent 
de pair avec une implication dans le jeu politique municipal. Est-il possible de 
concevoir l’engagement des référents comme un moyen d’accumuler du capital 
social ultérieurement mobilisable dans l’arène du jeu politique municipal ?

Enfin, nous constatons que, paradoxalement, la plupart des membres des 
cercles de voisins vigilants déclarent ne pas ressentir un sentiment d’insécu-
rité immédiate. En e�et, pour beaucoup de nos interlocuteurs, leur commu-
nauté ne connait pas ou très peu de cambriolages et de délinquance. Cette 
réponse fait écho aux résultats de Wesley G. Skogan (1986) qui constate que 
les neighbourhood watchs se développent principalement dans les quartiers rési-
dentiels aisés où les taux de délinquance sont plus bas que la moyenne.

Il est intéressant de noter que travaux sur les watches en Australie font état de 
dynamiques similaires. De nombreux travaux critiquent ces dispositifs, qui seraient 
peu e¶caces, ne permettant pas de réduction e¶cace de la criminalité, étant 
implantés dans des quartiers où il y a relativement peu de délinquance et, de plus, 
ne mobilisant que les publics les plus âgés de ces quartiers (Fleming O’Reilly, 2007).

Ces résultats sont corroborés par une étude comparative entre les États-Unis 
et la Grande-Bretagne. D’après une évaluation des résultats de programmes de 
Neighbourhood watches dans ces deux pays, il ne serait pas possible d’établir de 
corrélation forte entre le fait que ces communautés aient mis en place de tels 
dispositifs et la réduction des chi�res de la délinquance (Holloway, Bennett et 
Farrington,  2009). Cette caractéristique est aussi pointée par des travaux plus 
récents se focalisant sur le Pays de Galles en Grande-Bretagne. Karen Bullock et 
Ian Branton-Smith (2018) avancent comme hypothèse explicative de ce phéno-
mène une relation entre le fait d’être propriétaire de son logement et la participa-
tion au Neighbourhood watches. Si cette hypothèse est avérée, elle pointerait vers une 
similitude avec ce que Les Johnston décrit comme le vigilantisme « pré moderne » 
du XVIIIe siècle en Grande-Bretagne où des associations de petits propriétaires 
assuraient la plupart des fonctions de policing des communautés où il résidaient 
(Johnson, 1992). À notre sens, ces études tendraient à appuyer notre réflexion 
selon laquelle l’organisation sociale de la surveillance à l’échelle d’un quartier 
n’a pas uniquement comme objectif immédiat la réduction de la délinquance, 
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mais présente des dimensions sociales dépassant un rapport d’utilité direct vis-
à-vis de la prévention d’actes de délinquance.Cette absence de corrélation entre 
sentiment d’insécurité et participation volontaire aux « Voisins vigilants » semble 
paradoxale : comment expliquer que des municipalités, et des groupes de parti-
culiers, s’organisent de manière bénévole et sur leur temps libre pour créer des 
cercles de surveillance face à une délinquance perçue comme quasi inexistante ?

Nous allons essayer de répondre à cette problématique en mettant en place 
une typologie des communautés étudiées. Nous allons ainsi distinguer deux 
types de cercles de vigilance. Le premier va se situer dans des banlieues rési-
dentielles où résident les parties établies des classes populaires telle que décrites 
par Violaine Girard, où existe un réel sentiment de menace immédiate : les 
habitants vont alors aller au-delà de la surveillance à laquelle devraient se limi-
ter les voisins vigilants. Leur action aura pour objectif d’exclure, voire d’appré-
hender, les éléments extérieurs au quartier. Les enjeux de clôture de l’espace 
physique et de recréation de la communauté apparaissent alors centraux. Dans 
le deuxième type de groupe de voisins, au contraire, plus aisés en termes socio-
professionnels, l’objectif sera l’organisation d’une surveillance paradoxale au vu 
de l’absence de délinquance immédiate ressentie dans ces communautés. Nous 
verrons aussi que la finalité de ces groupes sera de poser d’une certaine manière 
une séparation vis-à-vis de sections des classes populaires perçues comme une 
altérité au vu de leur situation sociale, mais aussi de leurs origines considérées 
comme allogènes à la communauté nationale. Nous ferons par ailleurs l’hy-
pothèse que dans les communautés d’Hénin-Beaumont et de Montpellier où 
résident des personnes appartenant aux fractions établies des classes populaires 
(Girard, 2017), nous pourrons expliquer le degré plus élevé d’organisation et 
d’activité des groupes de voisins vigilants par la perception d’un péril plus 
immédiat : les groupes sociaux perçus comme criminogènes sont plus proches 
géographiquement (les quartiers sont proches de cités HLM), mais aussi plus 
proches socialement : il y a moins de distance en termes de revenus et d’ac-
tivités exercées entre les voisins vigilants et les populations qu’ils craignent. 
La di�érence sociale étant moins importante, la nécessité de se distinguer de 
l’autre apparaîtra d’autant plus importante aux voisins, ce qui expliquera une 
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plus grande vigueur et structuration de leur action, et se matérialisera dans 
l’importance symbolique consacrée au dispositif qu’est le mur, permettant d’af-
firmer une séparation entre la communauté et l’« autre » qui la menace.

Enquête de terrain

Après une phase exploratoire de consultation d’articles de presse (princi-
palement issue de la presse quotidienne régionale), nous avons fait le choix de 
nous inscrire dans une démarche ethnographique et qualitative, afin de saisir 
au mieux la subjectivité et les intentions des personnes actives dans ces réseaux 
de surveillance (Beaud et Weber, 2003) . Nous avons ainsi mené une trentaine 
d’entretiens semi-directifs qui ont par ailleurs été filmés. Notre terrain s’est 
situé dans les départements du Nord et de l’Hérault, où l’implantation des 
« Voisins vigilants » est particulièrement développée. Ils sont situés dans des 
régions toutes deux caractérisées par un fort taux de pauvreté et un important 
vote pour le Rassemblement national (ex-Front national)6.

Nous avons rencontré des membres d’une dizaine de communautés. 
Dans le Nord, Serge G., vice-président des « Voisins vigilants » du quartier 
Konin I, situé à Hénin-Beaumont, ainsi que Thierry, membre de la commu-
nauté, victime d’une agression au cutter. Cette agression est très importante 
dans le lancement de ce cercle de voisins vigilants qui se lance de manière 
« autonome », puis fait l’objet d’un protocole de participation citoyenne avec 
la mairie, passée en 2014 au Front national.

Dans le sud de la France, principalement en Languedoc-Roussillon, nous 
avons rencontré cinq membres des « Voisins vigilants » du quartier de Malbosc 
à Montpellier, dont le référent de la communauté, en nous y rendant cinq fois 
entre mars 2015 et février 2018.

6  Pour plus de détails sur la situation socio-économique, voir « Panorama - Hauts-de-France | Insee » : 
<https://www.insee.fr/fr/statistiques/2018919] et <https://www.insee.fr/fr/statistiques/2128959> 
[liens consultés le10 octobre 2017].
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Nous nous sommes aussi entretenus avec les quatre référents du dispositif 
« Participation citoyenne» de Palavas-les-flots, station balnéaire du littoral 
languedocien. À Montpellier, nous avons pu faire un entretien avec un respon-
sable des « Voisins vigilants » du centre-ville, membre d’une communauté 
« autonome », Philippe G. Plutôt que contre les cambriolages, il veut agir contre 
les nuisances nocturnes, notamment les personnes qui urinent dans les rues.

Nous avons aussi rencontré Gilbert S. et Jacques N., membres d’une commu-
nauté de « Voisins vigilants » à Valras-Plage, près de Béziers. Jacques N. est député 
suppléant Front national. De même, nous passons plusieurs après-midi avec eux, 
en janvier et février 2018. Nous avons rencontré Régis G., référent à Villeneuve les 
Béziers et deux voisins vigilants, référents du dispositif de participation citoyenne 
de Sérignan, Mireille, et Michel. De plus, nous avons fait le choix de mener l’en-
quête plus en profondeur avec deux communautés, à Malbosc et Valras. Nous nous 
rendons alors de manière répétée sur les lieux afin de passer des après-midi, voire 
des journées entières avec les référents de manière à essayer de dépasser le discours 
parfois formaté qu’ils peuvent livrer au cours d’entretien semi-directifs classiques. 

Pour compléter, nous nous sommes entretenus avec des acteurs des politiques 
de sécurité publique locales. Dans le cadre de cet article, nous utiliserons un peu 
moins ces ressources, qui éclairent davantage sur la place du dispositif dans ces 
politiques publiques que sur la nature des « communautés » de voisins vigilants. 
Dans le Nord, nous avons rencontré Christopher Szureck, 4e adjoint au maire 
d’Hénin-Beaumont (FN). Nous avons aussi conduit une entrevue avec l’adjoint au 
maire délégué à la sécurité de Vendargues, près de Montpellier ainsi que le direc-
teur de la police municipale, qui nous ont accordé une entrevue afin d’expliquer 
la mise en place du dispositif « Participation citoyenne » dans leur commune. 
Nous avons mené un entretien similaire avec l’adjoint à la sécurité de Montady, 
village en périphérie de Béziers qui, dans le cadre de « Mairies vigilantes », a fait 
adhérer environ 15 % des habitants de la commune. Enfin, nous nous sommes 
entretenus avec deux acteurs de la sécurité positionnés respectivement en faveur 
et en défaveur du dispositif autour de cette thématique : Thierry Chicha, dirigeant 
de l’entreprise « Voisins vigilants » et Bruno Bartocetti, syndicaliste policier FO, 
responsable régional Languedoc-Roussillon et vif critique des « Voisins vigilants ». 
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1. UNE SURVEILLANCE SANS SENTIMENT DE PÉRIL IMMÉDIAT

À l’exception des communautés d’Hénin-Beaumont et de Malbosc 
(Montpellier), qui sont composés d’actifs, professions intermédiaires, et 
surtout d’ouvriers et d’employés, le profil sociologique des cinq autres cercles 
est étonnamment homogène à Palavas, Sérignan (tous deux dans le cadre de 
la « Participation citoyenne »), Valras-Plage, Villeneuve-Les-Béziers et Montady 
(dans le cadre du réseau « Voisins vigilants »). Nous classerons donc ces commu-
nautés en deux groupes. Le premier, regroupe Hénin Beaumont et Malbosc, 
où nous retrouverons des actifs appartenant aux fractions établies des classes 
populaires, des profils assez similaires aux familles décrites par Girard (2017) 
dans ses travaux sur la place des classes populaires dans le péri-urbain. La 
deuxième, regroupant les cinq autre autres communautés, présente des carac-
téristiques sociologiques di�érentes en termes d’âge, mais aussi de catégories 
socio-professionnelles. En e�et, les douze personnes que nous rencontrons 
dans ces communautés sont toutes retraitées. De plus, l’adhésion au dispositif 
des « Voisins vigilants » semble être « une a�aire d’homme», comme nous le 
dit G. : nous rencontrons onze hommes pour seulement une femme. 

Il y a aussi une homogénéité en termes de catégories socioprofessionnelles : 
presque tous ces retraités appartenaient à la CSP des cadres et professions intel-
lectuelles supérieures. Nous rencontrons ainsi un cadre commercial qui a 
fait la plus grande partie de sa carrière en tant que directeur de concessions 
automobile Renault, un ancien commandant de police, un ancien patron de 
PME avec une dizaine d’employés dans le domaine de la vente de piles, un 
ancien responsable du service des étrangers en Préfecture, et un ancien cadre 
commercial dans l’industrie pharmaceutique.

1.1. UNE ABSENCE DE SENTIMENT D’INSÉCURITÉ DIRECTE

De manière assez surprenante, ces cinq communautés se caractérisent par 
l’absence d’un sentiment d’insécurité immédiate : les référents que nous rencon-
trons nous a¶rment qu’il n’y a pas ou très peu de délinquance dans leur commu-
nauté. Ainsi à Palavas, ils a¶rment ne pas être confrontés à des actes d’insécurité, 
mais au mieux être appelés par les résidents de leur communauté concernant des 



Matthijs Gardenier : La communauté au service de la surveillance202

véhicules stationnés : « on reçoit des appels pour des voitures qui restent long-
temps. On les vérifie avant d’informer la police. Les gens nous appellent souvent 
parce qu’on leur a piqué des places de parking qu’ils voudraient prendre ».

De même, à Montady, Patrick G., adjoint au maire à la sécurité, qui était déjà 
voisin vigilant avant d’être élu, nous confie qu’il y a très peu de délinquance. 
Il nous dit être confronté au mieux à de petites incivilités, telles que celles 
commises des jeunes qui laissent traîner des emballages ou font du bruit le soir. 
C’est aussi le cas à Villeneuve-les-Béziers et Sérignan dont les communautés n’ont 
pas connu de cambriolage. À Valras, Gilbert S. fait état de co�res de touristes 
régulièrement fracturés sur le territoire de la commune, et a¶rme que « les 
cambriolages augmentent dans les mois qui suivent l’installation d’une commu-
nauté de gens du voyage ». Mais lorsque nous lui demandons plus précisément 
s’il y a des cambriolages dans sa communauté, il nous dit qu’il n’y en a presque 
pas : en 2017, il n’y a eu aucun cambriolage dans son quartier et un seul en 2016.

1.2. UNE MENACE FLOUE

À partir de ces éléments, il semblerait donc bien que la mise en place des 
« Voisins vigilants » dans ces communautés ne soit pas justifiée par la percep-
tion immédiate d’une délinquance d’appropriation, mais plutôt par une peur 
di�use vis-à-vis de cette dernière. Leur création est alors considérée comme 
une action de dissuasion vis-à-vis d’un péril potentiel plutôt qu’une lutte contre 
une réelle délinquance, ce qui nous amène à la notion de peur dérivative. Selon 
Zygmunt Bauman, la figure du criminel condense ce qu’il appelle une « peur 
dérivative », c’est-à-dire « une peur générale vis-à-vis de vagues dangers qui 
grouilleraient juste hors de vue » (Bauman, 2007, p.14). C’est cette menace qui 
justifie l’existence des voisins vigilants dans ces quartiers7. Ainsi, dans la circu-

7  Dans  le  rapport  « Gouvernance  locale  de  la  prévention  de  la  délinquance »  pro-
duit  par  la  Mission  permanente  d’évaluation  de  la  prévention  de  la  délinquance 
est  pointée  l’absence  de  chiffres  établissant  une  corrélation  entre  le  disposi-
tif « Participation citoyenne » et la baisse du chiffre des cambriolages :   
<https://www.interieur.gouv.fr/content/download/91165/709694/f ile/14102-14055-01%20
-%20EPPD%20gouvernance%20locale%20pr%C3%A9vention%20d%C3%A9linquance.pdf> 
[lien consulté le 12 septembre 2017].
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laire Guéant, la figure de l’ennemi, du délinquant, n’est pas nommée, pas plus 
que sur la communication du site « voisinvigilants.org », qui pointe non pas les 
délinquants mais des actes : la « délinquance d’appropriation » ou à défaut des 
« comportements et évènements suspects, de démarcheurs trop insistants », dans 
le but de « prévenir les cambriolages ». De même, la communication o¶cielle 
se borne-t-elle à mettre en avant les actes délictueux sans que la figure de l’en-
nemi ne soit directement convoquée. Lors des entretiens, quoique présente, la 
figure de l’ennemi n’en reste pas moins indéterminée. Ainsi à Palavas, ce sont les 
« personnes qui volent et qui viennent par l’autoroute », évoquant le voyage, alors 
que l’adjoint au maire à la sécurité nous parle d’une peur du « vol à la roulotte ».

À chaque fois, le profil de l’ennemi est assez vague, protéiforme, concernant 
des personnes extérieures au quartier, sans plus de précision, et pouvant se livrer 
à des actes de délinquance. La figure de l’ennemi se confond potentiellement 
avec toute personne extérieure. Il convient de noter que l’ennemi est géographi-
quement externe à la communauté, réalisant en quelque sorte une intrusion, ce 
qui ramène à la dimension territoriale du vigilantisme. Cette figure est floue et 
avant tout convoquée afin de conforter l’in-groupe face au hors-groupe.

1.3. ABSENCE DE SOCIABILITÉ

Lorsque nous rencontrons le président des « Voisins vigilants », celui-ci 
nous explique que les voisins vigilants ne se limitent pas à une dimension 
purement sécuritaire, mais qu’ils ont comme perspective de recréer des liens 
de sociabilité et d’entraide, ce qui pousse d’ailleurs la société à changer de 
nom en 2017 pour se renommer « Voisins vigilants et solidaires »8. Pour lui, 
ce dispositif serait avant tout basé sur la solidarité, qui permettrait de faire 
face à « une dégradation du lien social maximum ». Selon Chicha, « le fait de 
dire “on communique” entre voisins pour créer de la convivialité – et ça va 
diminuer le risque d’insécurité et de cambriolage ». La plateforme o�rirait 
ainsi des possibilités de covoiturages, mais aussi des occasions d’organiser la 
fête des voisins (ce qui est le cas à Hénin-Beaumont).

8  Voir « Voisins Vigilants – Notre Histoire »: <https://www.voisinsvigilants.org/notre_histoire> 
[lien consulté le 21/02/2018].
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De manière assez paradoxale, dans ces cinq communautés, nous consta-
tons une absence de lien social entre les membres de ces communautés de 
« Voisins vigilants » (contrairement à Malbosc et à Hénin-Beaumont). Il n’y a 
pas de sociabilité liée à l’activité des communautés à l’exception de Palavas9. 
À Villeneuve-les-Béziers, Montady, Sérignan et Valras, l’idée n’est pas tant de 
créer une communauté et du lien social que de s’entraider spécifiquement sur 
la question de la surveillance et de la sécurité. La participation au dispositif 
est vue, en définitive, de manière plus assurantielle que communautaire : une 
personne va jeter un coup d’œil au quartier et à la résidence de son voisin en 
échange d’un service similaire.

C’est Gilbert (de Valras) qui va exprimer ce qui est à notre sens l’expres-
sion la plus aboutie de cette logique assurantielle : « Le mot “communauté” 
pour moi c’est pas péjoratif – mais j’aime pas trop ». Il rajoute que « le but ce 
n’est pas de se fréquenter, de faire des fêtes de voisins ou quelque chose – le 
but c’est de s’aider les uns les autres si on a besoin ». Il explique ainsi avoir 
lancé une alerte pour retrouver le chat de sa voisine, mais ne veut pas en 
faire plus : « Ils ont retrouvé le chat – mais je ne peux pas aider pour une 
baby-sitter – les gens je leur dis bonjour, je les croise à Béziers, je les croise 
au Carrefour – c’est tout ». Au cours de notre second entretien, il revient sur 
ce sujet : selon lui « on est dans le midi, ils ne veulent pas sortir de sous – je 
ne veux pas me mêler de votre vie privée. Le truc de copains de sociabilité, ça 
marche pas – ils ont pas envie d’être embêtés, ça marche pas […] ils veulent 
avoir la paix – je veux avoir la paix ».

1.4. UNE SOURCE DE CAPITAL SOCIAL POUR LES RÉFÉRENTS ? 

Une piste d’explication du développement de ces communautés dans un 
contexte où la délinquance est presque absente se trouve à notre sens dans la 
question de l’accumulation d’un capital social par les référents. En e�et, pour 
reprendre les travaux de Laurent Fourchard, la participation à des dispositifs de 
vigilance va être assortie de rétributions pour ceux qui y prennent part, notam-

9  Il n’y a pas de sociabilité spécifique aux « Voisins vigilants » à Palavas, mais ce sont les respon-
sables des associations de quartier qui ont été nommés référents par la Mairie.
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ment par le développement d’un capital social, c’est-à-dire de relations pouvant 
être mobilisées dans l’intérêt de la personne qui les possède (Fourchard, 2008), 
ce qui semble ici être le cas. Les référents vont souvent avoir une proximité 
avec les pouvoirs municipaux, voire même utiliser la position liée à leur rôle 
pour acquérir une place dans la direction municipale…

Ainsi, Régis G., à Villeneuve les Béziers, a fait partie de l’équipe munici-
pale pendant plus de vingt ans et conçoit son engagement au sein des « Voisins 
vigilants » en lien avec son rôle dans la municipalité. Il envisage par ailleurs de 
faire partie d’une liste aux élections municipales de 2020. De même, à Valras 
Plage, une des préoccupations de Gilbert S. est de faire reconnaître o¶cielle-
ment le dispositif par la mairie puis de le généraliser à l’ensemble de la ville. Il 
nous en parle une dizaine de fois lors des quatre entretiens que nous menons. 
Jacques N., membre de sa communauté, qui est par ailleurs député suppléant 
Rassemblement national de la 6e circonscription de l’Hérault, nous fait part de 
ces préoccupations de manière plus frontale. Ainsi, lorsque Gilbert S. a¶rme que 
« son ambition n’est pas d’être maire à Valras », Jacques éclate de rire, laissant 
entendre le contraire. Il enchaîne alors en déclarant qu’un « réseau de voisins 
comme ça, c’est de l’or pour les élections municipales…».

C’est néanmoins à Montady que cette logique semble la plus aboutie. 
Patrick G. était voisin vigilant lorsqu’il a pris part à une liste d’opposition aux 
élections municipales de 2014. Lors de la campagne, sa liste a voulu jouer la carte 
de la sécurité, mettant en avant le dispositif. Lorsque sa liste remporte les élec-
tions, la place d’adjoint au maire à la sécurité lui échoit. Son équipe a considéré 
que les « Voisins vigilants » influent principalement sur le sentiment d’insécu-
rité, car il n’y a pas réellement d’insécurité dans sa ville. L’équipe municipale a 
alors choisi le dispositif « Mairie vigilante » plutôt que d’opter pour la mise en 
place de la vidéo surveillance, car « ce n’est pas très onéreux ». Cet éléments est 
à mettre en lien avec les considérations de Jean et John Comaro� qui conçoivent 
les vigilantismes comme « a cheap form of law-enforcement », c’est-à-dire une forme 
bon marché de maintien de l’ordre qui serait fortement lié au développement 
du modèle de gestion néolibéral des institutions (Comaro� et Comaro�, 2006). 
Il a ainsi contribué à l’organisation de 12 communautés sous son égide. Celles-ci 
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regroupent 15 % de la population : 200 foyers soit 500 adhérents. Il convient de 
noter que cette proximité entre le pouvoir municipal et les voisins vigilants, et 
la possibilité pour ces derniers de « monétiser » électoralement la mise en place 
de ces réseaux se retrouve aussi à Hénin-Beaumont et Malbosc10.

2. HÉNIN-BEAUMONT ET MALBOSC :  
CONSTRUIRE DES FRONTIÈRES SYMBOLIQUES ET MATÉRIELLES 

2.1. DIFFÉRENCES EN TERMES SOCIOPROFESSIONNELS

Les communautés de voisins vigilants d’Hénin-Beaumont et de Malbosc 
sont di�érentes des autres par deux caractéristiques. Le premier est la catégorie 
socio-professionnelle de ses membres, qui reflète la composition sociale de 
quartiers où ils se situent. Le quartier Konin I, à Hénin-Beaumont est purement 
pavillonnaire, mais ses habitants vont plutôt appartenir aux familles populaires 
établies, telles que décrites par Girard (2013). Ils présentent un profil di�é-
rent des communautés précédentes où nous rencontrons exclusivement des 
(anciens) cadres et professions intellectuelles supérieures. Le référent de la 
communauté, Serge G., est agent de sécurité à Lens, et celui-ci nous explique 
que la plupart des 120 membres de la communauté sont « des représentants 
de commerce, des carreleurs – des agents de production [des ouvriers], des 
infirmières, un dentiste, des asmat [Assistantes maternelles] ». Il rajoute que sa 
femme est auxiliaire de vie. Le quartier de Malbosc à Montpellier présente un 
profil similaire. Ce nouveau quartier, inauguré en 2010, a été conçu comme 
une expérimentation de mixité sociale, mêlant logements sociaux et habitat 
pavillonnaire. Le quartier est bâti à proximité du quartier de la Mosson, quar-
tier « Politique de la Ville » qui concentre une grande partie des logements 
sociaux de Montpellier. Nous verrons que cette proximité est crainte par les 
voisins vigilants. Les cinq voisins que nous rencontrons sont respectivement, 
mère au foyer, en situation de handicap vivant de l’AAH, brancardier au CHU 
de Montpellier, travailleuse sociale et agent de la sécurité civile. Par ailleurs, 

10  Serge G. est très proche de la mairie d’Hénin-Beaumont (Front national). Pour sa part Michael H. 
à Malbosc a été conseiller municipal de la ville de Montpellier de 2008 à 2014, n’a pas été réélu en 
2014 et entend se représenter en 2020 (toujours sous l’étiquette Parti socialiste).
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ces voisins vigilants présentent aussi la particularité d’être des actifs, la plupart 
ayant la quarantaine ou la cinquantaine, contrairement aux membres des autres 
communautés qui sont sans exception retraités.

Le deuxième point commun entre ces deux groupes est l’existence immédiate 
d’une délinquance d’appropriation dans leur quartier. À Malbosc, les cambrio-
lages seraient réguliers. Selon les voisins, il s’agit surtout de délinquance d’oppor-
tunité : si une personne laisse une porte-fenêtre ouverte ou des biens dans son 
jardin, elle risquerait de se faire rapidement cambrioler. À Hénin-Beaumont, le 
quartier Konin I connaît une vague de cambriolages en 2014 et 2015. Thierry, avec 
qui nous nous entretenons, est agressé à coup de cutter dans son garage11. Cette 
attaque est le « choc moral », pour reprendre les termes de James Jaspers (1998), 
qui va mener à la massification des « Voisins vigilants » dans le quartier.

2.2. DE LA SURVEILLANCE À L’INTERVENTION

Une di�érence supplémentaire avec les autres communautés est la nature 
de l’activité des voisins vigilants. Ceux-ci ne se limitent pas à surveiller et 
à envoyer des signalements par le biais de SMS, de Facebook et des fonc-
tionnalités o�ertes par le réseau « Voisins vigilants ». Ils vont aussi s’engager 
dans deux types d’activités relevant de ce que Johnston conçoit comme la 
deuxième dimension du vigilantisme : l’intervention (Johnston, 1992). Les 
deux communautés mettent en place des patrouilles. À Hénin-Beaumont, 
celles-ci sont régulières. Serge G. nous assure ainsi « tourner tous les 
soirs – heu toutes les semaines », ce que nous confirme Thierry qui y parti-
cipe suite à son agression. Les patrouilles se font à pied.

À Malbosc, il y a deux types de patrouilles. Nous avons l’occasion d’accom-
pagner Michael H. dans ses pérégrinations. Les premières se font en voiture 
(un 4x4 Dacia Duster), car le quartier est étendu et ont principalement pour 
objectif de surveiller les maisons des voisins, mais aussi de repérer tout ce 
qui est anormal. Lors de notre patrouille, Michael constate que la vitre d’une 

11  Voir « Hénin Beaumont des inquiétudes sur la sécurité » :   
<http://www.lavoixdunord.fr/archive/recup%3A%252Fregion%252Fhenin-beaumont-des-
inquietudes-sur-la-securite-mais-ia34b54038n2533005> [lien consulté le 21/09/2018].
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voiture est brisée. Lorsque nous revenons, le lendemain, il nous explique avoir 
fait son enquête de voisinage et appris que le bris de vitre n’est pas dû à un acte 
de malveillance, mais tout simplement parce que le propriétaire a oublié ses 
clés à l’intérieur de son véhicule. Le deuxième type de patrouille se fait à pied 
dans un parc situé à l’extérieur du quartier, qui est en quelque sorte un no man’s 

land entre Malbosc et les cités voisines du quartier de la Mosson.

Les patrouilles peuvent aussi donner lieu à des interventions directes contre 
des personnes perçues comme des délinquants potentiels. À Hénin-Beaumont, 
Serge G. nous explique ainsi avoir interpellé des jeunes à scooter car il les consi-
dérait comme des rodeurs : « on les a coincés ». La police les contrôle ensuite. 
Lorsque nous lui posons la question, il ne considère pas que cette action constitue 
une entrave à la liberté de circulation : « on les a pas touchés, on les a juste arrê-
tés ». À Malbosc, les voisins peuvent aussi intervenir. Ainsi, Richard nous explique 
avoir vu, au cours d’une patrouille, une personne fracturer une portière de 
voiture. Il se met alors en filature et appelle les forces de l’ordre. Il suit la personne 
dans tout le quartier en renseignant en temps réel la police qui interpelle cette 
personne par la suite. Il nous explique fièrement que son action a été mise en 
avant dans la presse locale, par ailleurs de manière relativement inexacte12.

Les interventions des voisins vigilants de Malbosc se concentrent sur le parc qui 
sépare le quartier des cités de la Mosson. Ils y assurent régulièrement des rondes à 
pied, et Michael nous a¶rme que leurs interventions sont fréquentes : cette zone 
est perçue comme sensible, car des jeunes des cités voisines y viennent. Ils signi-
fient aux jeunes qu’ils sont en infraction afin de faire cesser des « incivilités » attri-
buées à des « attroupements de jeunes » parce que le quartier « doit rester calme ». 
Il nous dit qu’« il y a des gens qui font des barbecues dans les bois : là, on inter-
vient – on leur dit gentiment qu’il est interdit de faire des barbecues – et s’ils ne s’en 
vont pas on appelle la police ». De même, « il y a des jeunes avec des scooters et des 
quads – là on est un peu sur les dents – on leur dit de partir ». Il nous relate leur 
intervention lorsque des SDF se sont installés dans le parc : « Pour notre sécurité et 

12  Voir « Le voisin vigilant neutralise un voleur à la roulotte » : <https://e-metropolitain.fr/2017/12/27/
montpellier-voisin-vigilant-neutralise-voleur-a-roulotte> [lien consulté le 21/09/2018].
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celle du parc on a décidé de déloger les SDF ». Ils leur signifient alors qu’il faut s’en 
aller, et devant leur refus de s’en aller, ils appellent les services de la ville et la police. 
Les SDF sont alors expulsés de leurs habitations de fortune.

2.3. LA POLITIQUE DU MUR

Ces interventions sont complétées par un autre élément qui semble central 
dans l’action de ces groupes : l’établissement d’une frontière physique entre le 
quartier, perçu comme menacé, et le reste du monde. À Malbosc, la question 
de la frontière se pose autour de la séparation géographique avec le quartier 
voisin de la Mosson : en e�et, Malbosc est relié à la Mosson par une route, 
fermée par une barrière à partir de 21 heures. De même, le passage entre le 
parc et Malbosc est délimité par un impressionnant mur de retenue des eaux13. 
Une partie des habitants a même fait une pétition pour fermer définitivement 
la route vers la Mosson, option qui pour l’instant n’a pas été retenue par la 
municipalité, nous confie Aziba A. Michael H., n’est pas pour l’option de la 
fermeture, car l’absence de circulation créerait selon lui une plus forte chance 
que s’établissent des zones de non-droit, et il minore le caractère symbolique 
de l’imposant mur que l’on pourrait concevoir comme un dispositif de sépa-
ration sociale, le défendant comme un outil de lutte contre les inondations.

Il n’en reste pas moins que le parc, qui ne se situe pas dans le quartier, 
est un élément important des activités d’intervention des « Voisins vigilants ». 
Ceux-ci ont l’air de se concevoir comme en lutte pour le contrôle de l’espace, 
face aux « incivilités » des habitants des cités de la Mosson.

La question de la clôture se retrouve aussi à Hénin-Beaumont. L’agression 
de Thierry en novembre 2014 crée une mobilisation des habitants et des 
voisins vigilants. Ces derniers réclament la fermeture à la circulation de la 
voie principale traversant le lotissement, ce que le conseil municipal, dirigé 

13  Voir photo 2, « Michael H., référent de la communauté des voisins vigilants de Malbosc, face 
au mur de retenue des eaux séparant le quartier des cités voisines de la Mosson » en annexe 
en ligne : <https://journals.openedition.org/ress/6877?file=1>. 
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par le Front national finit par voter, ce qui va par ailleurs créer une polé-
mique médiatisée nationalement14. 

La municipalité construit alors un mur en gabions, barrant la route d’une 
des extrémités du lotissement, transformant celle-ci en impasse15. Serge G. 
nous assure que cette fermeture est essentielle à la sécurité du quartier, car elle 
empêche le « vol lourd » et permet aux voisins vigilants de « boucler rapidement 
le quartier en bloquant l’autre issue avec un véhicule ». Thierry nous confie que 
depuis la construction du mur « les cambriolages ont diminué ». Nous ferons 
néanmoins l’hypothèse que l’e�et de cette clôture est aussi tout symbolique 
d’une re-création de la communauté, a¶rmant le « nous » du quartier par un 
acte de séparation vis-à-vis du « eux » protéiforme représenté par l’extérieur.

2.4. RECRÉER UNE COMMUNAUTÉ 

Les enjeux que nous constatons autour de la fermeture du quartier, par la 
création physique de frontières, délimitent de manière territoriale le « nous » 
de la communauté. À notre sens, l’action des « Voisins vigilants » dans ce cas-là 
revêt une double fonction : tenter de lutter contre des vagues réelles de cambrio-
lages, mais aussi, de manière symbolique, poser une séparation entre les couches 
inférieures de la classe moyenne, qui sont ouvrières, mais dont le mode de vie 
est pavillonnaire, et le « sous-prolétariat » des cités – assimilé à des étrangers, 
formant un péril « socioracial ». Elle permet aussi la restauration de la commu-
nauté au sein du quartier. À cet égard, le cas d’Hénin-Beaumont est particuliè-
rement frappant en matière de symbolisme : le mur en gabions est en quelque 
sorte l’élément fondateur de la communauté. Ainsi, Thierry nous dit que « la 
fermeture a permis la sécurité et la sérénité », car le retour de la tranquillité rend 
possible des moments de sociabilité commune : le réseau des « Voisins vigilants » 
est utilisé pour organiser des fêtes pour les enfants : Halloween et Carnaval. Il 

14  Voir « À Hénin-Beaumont, le mur anti-cambrioleurs de la mairie FN... divise » :  
<https://www.lexpress.fr/actualite/politique/fn/a-henin-beaumont-le-mur-anti-cambrioleurs-
de-la-mairie-fn-divise_1648343.html> [lien consulté le 21/09/2018].

15  Voir photo 3 « Le mur en gabion bloquant l’accès du quartier Konin I aux véhicules à Hénin-
Beaumont », en annexe en ligne : <https://journals.openedition.org/ress/6878?file=1>.
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nous explique aussi qu’une fête des voisins se tient tous les ans depuis la ferme-
ture : « on ramène une tonnelle et on mange tous autour du mur ». Il convient 
ici de noter la dimension extrêmement symbolique de ce repas. Le repas de 
communauté avec la commensalité qui est au fondement du lien social se fait sur 
le mur d’Hénin-Beaumont. L’acte de clôture face à la menace et à l’ennemi est 
ainsi à la base de la communauté, qui est alors refondée.

Pour finir, nous pourrons dire que dans une certaine mesure, à partir de ces 
éléments, nous pouvons émettre l’hypothèse que la vision du social que portent 
ces communautés peut être placée dans une perspective schmittienne, telle que 
l’existence de la communauté politique ne se conçoit qu’à l’aune de la figure de 
l’ennemi, permettant d’a¶rmer le « nous » face au « eux » (Schmitt, 2009 [1932]). 
Il fonctionne dans des quartiers résidentiels, où les liens sociaux communautaires 
traditionnels ont presque totalement disparu au profit de sociabilités associatives 
ou professionnelles (Girard, 2017), à cause de l’urbanisme pavillonnaire indivi-
dualisé, où la sociabilité ne se fait plus sur des bases de localité. Les commerces où 
pourraient se rencontrer les habitants sont situés dans des centres commerciaux ou 
zones commerciales externes ne permettant que peu la sociabilité de quartier et où 
le travail est déconnecté de la localité du quartier. Les voisins vigilants permettent 
dans une large mesure de ne pas seulement lutter contre l’insécurité réelle, mais 
surtout contre le « sentiment d’insécurité ». C’est en organisant la surveillance que 
la possibilité de lutter contre l’ennemi di�us se concrétise et dans une certaine 
mesure celle de recréer la communauté dans la localité. 

On peut faire un parallèle avec les gated communities où l’on retrouve des dynamiques 
similaires : c’est l’érection de murs afin de se protéger du « dehors » qui permet de 
remettre en place l’entre-soi, et de dessiner les frontières de la communauté dissoute 
par la modernité et les modes de vie contemporains (Madoré, 2012). On peut néan-
moins s’interroger : est-il seulement possible de définir le « nous » uniquement par 
rapport à une altérité hostile, le « eux » menaçant et polymorphe comme l’a¶rmait 
Carl Schmitt ? Ou bien au contraire comme le posait Émile Durkheim (2013 [1893]), 
n’est-il pas plutôt nécessaire que la communauté se fonde sur les faits sociaux et des 
liens sociaux positifs, des normes et mécanismes de solidarités partagés, à même de 
susciter une réelle e�ervescence autour du commun ?
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CONCLUSION 

Cet essai de typologie, permet de dégager di�érentes formes de partici-
pation aux « Voisins vigilants ». La première, la plus fréquente16, concerne des 
communautés où il y a peu ou pas de délinquance. Ses membres sont des retrai-
tés, issus des cadres et professions intellectuelles supérieures, plutôt la couche 
la plus élevée de la « classe moyenne », si tant est qu’il soit possible de donner 
un sens à ce terme. Les activités des membres du dispositif vont se cantonner à 
la surveillance et, à rebours des intentions a¶chées par les « Voisins vigilants », 
il n’y aura pas de lien de sociabilité, ni de tentative de créer du lien social.

Nous serons ici en présence de personnes se rendant mutuellement un 
service de surveillance mutuelle, mais plutôt dans une logique assurantielle, 
l’aspect gratuit du dispositif étant régulièrement mis en avant par les partici-
pants. Pour les référents, qui vont jouer un rôle de coordination et d’animation 
de manière bénévole, cette activité va être rétribuée de manière non financière 
par l’acquisition d’un capital social qu’ils vont pouvoir tenter de monnayer 
afin d’acquérir une place de choix dans les équipes municipales. Patrick G. à 
Montady en est le meilleur exemple.

Le deuxième type de communauté de « Voisins vigilants » présente un 
profil di�érent : les membres sont actifs, et en termes socioprofessionnels 
sont issus des catégories socio-professionnelles des ouvriers, des employés 
et des professions intermédiaires, mais que le mode de vie pavillonnaire va 
rapprocher des couches inférieures de la « classe moyenne » (là encore, nous 
emploierons avec précaution ce concept qui va plutôt désigner un mode vie 
qu’une classe sociale). Ces communautés font face à une délinquance réelle, et 
ne vont pas se cantonner à organiser la surveillance, mais aussi passer à ce que 
Johnson appelle le second niveau du vigilantisme, c’est-à-dire l’intervention. 
Les voisins vigilants organisent des patrouilles régulières, et n’hésiteront pas 
à intervenir directement face à ce qu’ils estiment être des actes délictueux. 
Nous constatons une forte importance de la thématique du mur et de la sépa-

16  Il convient de noter que celles-ci ne sont pas nécessairement représentatives de l’ensemble 
des « Voisins vigilants ».
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ration du « nous » des habitants du quartier face au « eux » potentiellement 
criminogène des cités avoisinantes. C’est cette action d’a¶rmation du « nous » 
par la clôture de l’espace et l’établissement d’une frontière vis-à-vis du reste 
de l’espace urbain qui permet ici le re-création d’un lien social autour de la 
communauté des « Voisins vigilants », illustré à merveille par la fête des voisins 
d’Hénin Beaumont qui, de manière très symbolique, se fait sous une tonnelle 
positionnée autour du mur en gabion qui a fermé le quartier à la circulation.

Selon nous, ces deux types de communautés illustrent la diversité des formes 
que peut adopter la pénétration réticulaire des logiques de surveillance dans le 
tissu social : les citoyens deviennent alors des watchful citizens (Walsh, 2014). Ces 
deux types de communautés nous semblent confirmer les théories de Walsh, 
pour qui le développement du vigilantisme relève d’un double mouvement : 
d’une part, l’enrôlement de ceux qui ne sont pas policiers dans la co-produc-
tion de l’ordre, et, de l’autre, une autonomisation de groupes plus durs qui vont 
mettre en œuvre un maintien de l’ordre à côté de l’action des forces de l’ordre. 
Ceci peut nous amener à nous interroger dans quelle mesure les deux types de 
communauté peuvent entrer dans ces catégories.

Par ailleurs, nous pensons que dans les communautés d’Hénin Beaumont 
et de Malbosc, nous retrouvons des dynamiques similaires à celles que Girard 
met en évidence dans son enquête sur les familles établies des classes popu-
laires dans la vallée du Riboire. Elle y montre que les dynamiques de distinction 
vis-à-vis des fractions les plus démunies des classes populaires sont présentes 
et revendiquées par les personnes avec qui elle s’entretient (Girard, 2017). Ces 
stratégies de distinction visant à revaloriser son statut et son identité ne passent 
pas uniquement par di�érents types de consommation, mais aussi par la mise 
à distance de ceux qui sont moins « établis ».

À notre avis, l’implication des voisins dans les cercles de surveillance que 
nous avons étudiés relève aussi de cette dimension. L’a¶rmation de l’appar-
tenance à la communauté permet de designer en creux ceux qui n’en sont 
pas des membres légitimes : à Malbosc et Hénin-Beaumont, ce sont les autres 
fractions moins établies des classes populaires qui sont pointées du doigt : les 
Voisins ne luttent pas uniquement contre une délinquance d’appropriation 
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bien réelle, mais définissent, par leur agissements, qui est légitime à circu-
ler dans le quartier et qui ne l’est pas. Les actions des voisins vigilants de 
Malbosc sont très révélatrices à cet égard : ils s’appuient sur la règlementation 
des espaces verts de la ville de Montpellier (pas de barbecue ni d’engins à 
moteur) pour intervenir et exclure de l’espace les jeunes des cités voisines 
qu’ils perçoivent comme des délinquants potentiels.

Nous voyons donc qu’en prenant le prétexte de lutter contre l’insécurité, 
les cercles de « Voisins vigilants » vont en réalité révéler des dynamiques qui 
dépassent cette lutte, permettant l’a¶rmation d’un entre soi matérialisant 
une appartenance aux catégories établies des classes populaires, face au péril 
« socio-racial » que représenteraient les fractions les plus précarisées des mêmes 
classes populaires. Par ailleurs, si les manifestations en sont moins virulentes, 
des dynamiques similaires de préservation de l’entre soi et de séparation vis-à-
vis des populations perçues comme potentiellement criminogènes sont aussi 
à l’œuvre dans les communautés de la première catégorie de notre typologie 
(Palavas, Valras, Villeneuve les Béziers, Sérignan et Montady).
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